
LA PROCEDURE PENALE - LEVOTHYROX 

 
LA PROCEDURE 

Nous vous proposons d’intervenir en votre nom dans le cadre de l’instruction en cours dans l’affaire dite du Lévothyrox. 

INFORMATIONS GENERALES 

Nom, prénom et date de naissance de la victime 

Adresse 

Tél. Adresse électronique 

SITUATION MEDICALE 

Merci de fournir toute précision utile sur les effets indésirables en lien avec la prise de Lévothyrox nouvelle formule : nature des symptômes ; 
date de la première apparition, description, fréquence, etc... 
 
 
 

 
 

PIECES FOURNIES (cocher et joindre les pièces) 

 Déclaration d’adresse (cf. pièce jointe) 
 Mandat (cf. pièce-jointe) 
 Copie d’une pièce d’identité 
 Ordonnances prescrivant du Lévothyrox, depuis 2017 (le pharmacien dispose d’un double des ordonnances) 
 Analyses sanguines depuis 2017 
 Certificats médicaux sur les effets indésirables  
 Si vous avez déjà porté plainte, copie de la plainte ou du récépissé 

 

Dans tous les cas merci de nous indiquer si une plainte a ou non été déposée en votre nom et, le cas échéant, d’en préciser la date et le lieu. 

MEDIATISATION 

Vous restez entièrement libre de médiatiser ou non votre action. Êtes-vous opposé(e) à la médiatisation de votre recours, aux côtés de l’AFMT? 

 OUI  NON 

COÛT DE LA PROCEDURE 

Si vous possédez une assurance garantie de protection juridique (c’est indiqué dans votre contrat d’assurance habitation ou auto), nos honoraires 
d’intervention seront limités aux sommes que nous pourrions percevoir à ce titre et aux frais de procédure que nos adversaires seraient condamnés 
à vous verser. A cette somme s’ajoutera un pourcentage de 15% TTC de ce que vous pourriez obtenir si les tribunaux font droit à notre demande. 
En d’autres termes, vous n’aurez rien à verser « de votre poche » sauf en cas de succès ; en cas d’échec, aucun honoraire autre que les sommes 
obtenues au titre de la protection juridique ne serait réclamé. 
 
N’hésitez pas à nous communiquer vos références de contrat si vous n’êtes pas certain d’être titulaires d’une telle garantie, nous pouvons prendre 
attache avec votre assureur directement. 
 
Si vous êtes certain de ne pas posséder une assurance garantie de protection juridique, nous limiterons nos frais d’intervention à 250 euros HT, 
soit 300 euros TTC, outre les frais de procédure que nous obtiendrions et 15% TTC d’honoraires de résultat. 

Références de votre contrat et coordonnées de votre assureur : 
 
 

 
 
 

Nous restons à votre disposition pour toute question : 
 

Cabinet TTLA Paris 
29, rue des Pyramides, 75001 PARIS 

Tél. : 01 44 32 08 20 
cabinet@ttla-avocats.com    


